
COMMUNES

6. Aucun.
7. La commission du service civil, qui sE

consulte pour cela avec la commission dE
l'aviation.

8. (a) Le président, l'honorFble Hugl
Guthrie, C.R.; (b) oui.

9. Le corps d'aviation du Canada n'est
pas formé de professionnels et tous ceux
qui en font partie sont tenus, quel que soit
leur grade, de recevoir tous les deux ans
un entraînement dont la durée normale est
de deux mois. L'accomplissement de cer-
taines fonctions administratives exige une
plus longue préparation dont la durée va-
rie entre six et neuf mois; et, afin de dé-
terminer des officiers compétents et d'autres
instructeurs à remplir ces fonctions, ce
qui les tient assez longtemps éloignés des
occupations auxquelles ils se livrent habi-
tuellement dans la vie civile, on a établi
un tarif spécial de soldes. Ce tarif n'est
pas applicable aux personnes dont les ser-
vices se prolongent au delà d'une année;
la solde est alors réduite en conséquence.

10. En vertu des règlements du corps
d'aviation du Canada, "nul officier ni avia-
teur ne doit apporter de spiritueux ni en
avoir en sa possession, soit à la caserne, soit
au camp ". Cette prescription est appliquée
avec rigueur. Quatorze personnes ont été
arrêtées pour contravention à la loi de
tempérance d'Ontario, de ce nombre se trou-
vaient sept civils qui furent traduits de-
vant l'autorité civile. Les amendes per-
çues dans ces cas-là se sont chiffrées à
$1,150.

11. L'agenda hebdomadaire de l'élève
aviateur est à peu près comme suit: le-
çons sur les moteurs, sur la théorie de l'avia-
tion, sur l'équipement et la construction des
aéroplanes, 24 heures; travail à l'atelier et
sur- les machines servant aux envolées, 20
heures; autres devoirs militaires, garde,
exercice, etc., 16 heures.

12. Non.
13. Non.
14. Depuis le 21 novembre, il est en sû-

reté dans un hangar sur les bords de la ri-
vière Rouge; il n'a jamais été, avec ou sans
raison, exposé aux rigueurs des tempêtes de
l'hiver, non plus qu'à l'intempérie des sai-
sons.

M. CHARLES-P. BUCKLEY

M. PROULX demande:
1. Y a-t-il un fonctionnaire du nom de Char-

les P. Buckley, au ministère des Chemins de
fer et des Canaux?

2. Dans l'affirmartive, quels sont ses appointe-
ments actuels et sa elassilication?

t. De quels classification et appointements a-
t-il été proeu?

[L'bon. M. Guthrie.]

4. Ce fonctionnaire a-t-il jamais été inscrit,ou a-t-il étudié le droit?
5.jQuel droit légal a-t-il s sa classification?

L'hon. M. REID (ministre des Chemins
de fer):

1. Oui.
2. Commis à la rédaction des lois; nom-

mée à $1,800 d'appointements,' il reçoit
maintenant $1,950.

3. Il n'a pas été promu. Après avoir fait
partie de l'ancienne division 2A, il occupe
un rang qui lui donne droit à un minimum
d'appointements de $1,600 et au maximum
de $2,100.

4. Il n'est pas inscrit. Il comptait plus
de treize années de service dans la divi-
sion des lois.

5. Il a été classé par la commission du
service civil.

QUAI DE L'ETAT A CHICOUTIMI

M. SAVARD demande:
1. Combien a coûté l'installation de l'éclaira-

ge sur les quais publics à, Chicoutimi?
2. Combien coûte annuellement son entretien?

L'hono. W. F. McCURDY (ministre des
Travaux publics):

1. $4,301.47 pour les poteaux, le fil, les
lampes, etc., y compris $1,750 pour l'usine
établie en 1916 et maintenant en exploita-
tion.

2. 1914........
1915........
1916........
1917........
1918........
1919........
1920.......
1921........

$671.25
671.25
512.90
160.23
236.77
466.67
420.31
499.86

INDEMNITES DE VIE CHERE AUX FONC-
TIONNAIRES CIVILS

M. DESLAURIERS demande:
Le Gouvernement se propose-t-il d'accorder

aux employés des postes (facteurs) la même
prime que l'an dernier?

M. WRIGHT demande:
Le Gouvernement se propose-t-il de maintenir

le paiement d'une prime aux fonctionnaires,
pendant l'exercice prochain?

Le très hon. ARTHUR MEIGHEN (pre-
mier ministre) : En réponse à la première
question, je désire dire que la question est
à l'étude. La même réponse s'applique à
la demande de mon honorable ami de Bat-
tIeford (M. Wright).

RETRAITE DES FONCTIONNAIRES.

*M. GAUVREAU demande:
1. Le Gouvernement se propose-t-il de présen-

ter au cours de la session actuelle une loi de


